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tisolution 

Avant 0x4 de maniate approfondie la question du Sahara occidental, 

m le droit inalidneble de tous les peuples à l'autodétermination et à 
l'inddpendance, conformément aux principes 6nonc6s dans la Charte des Nations Unies 
et dans la r6solution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, en date du 
14 d&embre 1960, contenant la D8claration sur l'octroi de l'indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux, 

&2pp&~& sa résolution 44/88 du 11 décembre 1389, relative à la question du 
Sahara occidental, 

$8pp.&& la r6solution ABG/Res.104 (XIX) But le Sahara occidental a/, adoptée 
par la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unité 
africaine à sa dix-neuvi&me session ordinaire, tenue à Addis-Abeba du 6 au 
12 juin 1983, 

l/ Pour le texte, voir résolution 38140, par. 1. 
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. m l'Accord de principe don& le 30 août 1988 par le Royaume 
du Maroc et le Frente Popular para la Liberacion de Saguia el-Hamra y de Rio de Oro 
aux propositions communes du Président en exercice de la Conférence des chefs 
d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine et du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies en vue de tenir un référendum 
d'autodétermination du peuple du Sahara occidental, organisé et contrôlé par 
l'Organisation des Nations Unies en coopération avec l'Organisation de l'unité 
africaine, 

mant en ow la résolution 621 (1988) du Conseil de sécurité, en date du 
20 septembre 1968, relative à la question du Sahara occidental, 

potant avec satisfactdon la nomin,:.ion, le 19 janvier 1990, de M. Johannes 
Manz en qualité de Représentant spécial du Secrétaire général pour le Sahara 
occidental, 

Byant examine le chapitre pertinent du rapport du Comité spécial chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 21. 

v le rapport du Secrétaire général sur la question du Sahara 
occidental 91, 

m au processus de bons offices conjoints du Président en 
exercice &e la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de 
l'unité africaine et du Secrétaire général de l'Organisation dea Nations Unies 
entamé le 9 avril 1986 à New York, en vue d'aboutir à une solution juste et 
définitive de la question du Sahara occidental , conformément à la résolution 
ARG/Res.104 (XIX) de la Conférence et à la résolution 40/50 de l'Assemblée 
générale, en date du 2 décembre 1905, 

1. PrenB.te avm du rapport du Secrétaire général sur la 
question du Sahara Occidental# 

2. Reaiffrme que la question du Sahara occidental est une question de 
décolonisation à parachever sur la base de l'exercice par le peuple du Sahara 
occidental de son droit inaliénable à l'autodétermination et à l'inddpendance; 

3. ERarimesaa au rapport prfi3seut8 par le Secr&taire gdn&al au 
Conseil de sdcurftd sur la situation en ce qui concerne le Sahara occidental 4/ qui 
a été approuvé & l'unanimité par la tésolution 650 (1990) du Conseil, en date 
du 27 juin 1990r 

a/ A/45/23 (Partie VI), chap, IX, 

j./ A/45/644. 

&' W21360, 
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4. Accueille avec s le daplacement effectué au Sahara occidental 
et dans les pays voisins par la mission technique chargée de préciser les aspects 
administratifs du plan exposé et de recueillir les informations nécessaires à la 
préparation d'un nouveau rapport du Secrétaire général au Conseil de sécurité, 
contenant notamment une estimation du coût de la Mission des Nations Unies pour 
l'organisation d'un référendum au Sahara occidental (MINURSO); 

5. -rime son s aux efforts déployés par le Président en 
exercice de la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de 
l'unité africaine et le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en 
vue d'aboutir à une solution juste et définitive de la question du Sahara 
occidental, conformément & la résolution 40150 de l'Assemblée gthéralet 

6. EKhorte le Président en exercice de la Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine et le Secrétaire général de 
l'organisation des Nations Unies à poursuivre et à intensifier leurs efforts visant 
à résoudre les problèmes en suspens et à réunir ainsi les conditions nécessaires à 
la tenue d'un référendum d'autodétermination du peuple du Sahara occidental, sans 
contraintes administratives et militaires, organisé et contrôlé pa- l'Organisation 
ws Nations Unies en coopération avec l'Organisation de l'unité africaines 

7. &gggJrme sa cm que le dialogue direct entre les deux parties au 
conflit pourrait contribuer à l'aboutissement du processus de bons offices 
conjoints du Pr6sidenk en exercice de la Conférence des chefs d*Etat et de 
gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine et du Secrétaire genéral de 
l'Organisation des Nations Unies, au rétablissement de la paix au Sahara 
occidental, ainsi qu’à la stabilité et à la sécurité de toute la régiont 

8. me de OQUVBBB un ap&yQ aa Royaume du Maroc et au Frente Popular par la 
Liberacion de Seguia el-Hamra y de Rio de Oro pour qu'ils fassent preuve de la 
coopération et de la bonne volonté politique n&cessaires au parach&vement du 
processus de paix en vue d'un règlement rapide de la question du Sahara occidental] 

9. Eria le Comité spécial chargé d’dtudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la Déclaration sur l'octroi de l'ind8pendance aux pays et aux 
peuples coloniaux de continuer à examiner 121 situation au Sahara occidental en tant 
que question prioritaire et de lui présenter un rapport & ce sujet lors de sa 
quarante-sixième sessiow 

10. I.~y&g le Sect&aire général de 1'Organisatfon de l'unitd africaine B 
tenir le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies infod des progrès 
accomplis dans l'application des décisions de l'Organisation de l'unité africaine 
relatives au Sahara occidentala 

11. fnvite le Secrkaire g&kal à suivre de pr&e la situation au Sahara 
occidental en vue de l'application de la présente tesolution et B lui prdsenter un 
rapport à ce sujet lors de sa quarante-sixième session. 


